
Le Conseil municipal de La Tour-en-Maurienne s’est réuni le mercredi 24 juillet 2024 à 18 heures, salle des commissions, 

en mairie de Pontamafrey, sous la présidence de Monsieur DURBET Yves, Maire. Il est procédé à l’appel des conseillers muni-

cipaux, le Maire constate que le quorum est atteint. 

Membres présents : DURBET Yves, FALQUET Philippe, FRUMILLON Michel, BOCHET Danielle, STASIA Jean-Michel, 

REYNAUD Claude, NORAZ Alain, POLTRON Martine, DEFUNTI Elisabeth, DUPRAZ-CHAUDET Laure, VALLIN Rémi 

(arrivée à 18h05), OLIVE Philippe. 

Membres représentés : Mireille FRUMILLON (a donné procuration à Alain NORAZ), Sophie BERNARDET (a donné procu-

ration à Danielle BOCHET), Louis AVANZI (a donné procuration à Jean-Michel STASIA), Sabine MORRUGARES-BAROU 

(a donné procuration à Michel FRUMILLON), Alain DOMINJON (a donné procuration à Claude REYNAUD), Justine VA-

LENZANO (a donné procuration à Yves DURBET). 

Membres absents : Anaïs TRUCHET 

Date de la convocation : Jeudi 18 juillet 2024 

Approbation du compte-rendu du conseil municipal du 28 mai 2024. 

Secrétaire de séance : Philippe OLIVE. 

Ordre  du jour 

1 - Convention de mise à disposition du service commun « Service des Systèmes d’Information » ; 

2 - Bilan consommation ENAF (Espaces Naturels Agricoles et Forestiers) ; 

3 - Mise en place d’une avance de trésorerie ; 

4 - Décision modificative et virement de crédits ; 

5 - Avenant n° 3 - Convention mesure compensatoire TELT - Avenant 2024/2028 ;         

6 - Questions et informations diverses. 

N°11 N° 34 

 

Monsieur le Maire propose une nouvelle convention dans 

les conditions suivantes : 

 

- La durée initiale de la convention est portée à 4 ans 

soit du 1er janvier 2024 à au 31 décembre 2027. 

- La convention initiale était basée sur un inventaire du 

matériel informatique de la commune et un coût uni-

taire par type de matériel, malgré l’inflation, ce coût 

unitaire n’évolue pas. Il conviendra de multiplier le 

nombre d’équipement par leur tarif unitaire annuel 

pour obtenir le prix de la redevance annuelle. 

Il ajoute que la commune participera à l’effort général de 

cybersécurité à hauteur de 10% de sa redevance annuelle. 

Vote : 18 Pour 

1 - Convention de mise à disposition du service commun 

« Service des systèmes d’information » au profit des com-

munes - 2024/2027 

 

Monsieur le Maire rappelle la délibération du 16 juin 2020, 

l’autorisant à signer une convention avec la Communauté de 

Communes Cœur de Maurienne Arvan, portant sur les services 

communs des systèmes d’informations.  

Cette convention, dont la date d’échéance était fixée au 30 juin 

2023, prévoyaient les modalités d’intervention des agents du 

service commun « Service des Systèmes d’Information » au-

près des Communes signataires sur la base d’un socle tech-

nique et d’ingénierie, prolongée pour une durée de 6 mois afin 

que la 3CMA puisse proposer une convention plus aboutie 

calée sur une année civile, et d’autre part, de permettre au ser-

vice des Systèmes d’Information d’assurer la continuité des 

actions engagées depuis la cyberattaque de 2022. 

En effet, dans le cadre des missions du service commun Infor-

matique, une attention particulière sur la cybersécurité et le 

cyber-risque est mise en œuvre. Un programme spécifique est 

en cours de développement avec la mise en œuvre d’outils 

dédiés, la formation des agents du service, la mise en œuvre 

des règles de sécurité plus poussées. 

Monsieur Le Maire demande l’accord du Conseil Municipal pour l’ajout du point suivant à l’ordre du jour : Demande de sub-

vention Fonds verts. 



2 -  Rapport triennal sur l’artificialisation des sols  

Monsieur le Maire rappelle la loi dite « Climat et résilience » qui a fixé l’objectif d’atteindre le « zéro artificialisation nette 

des sols » (ZAN) en 2050, avec un objectif intermédiaire de réduction de moitié de la consommation d’espaces naturels, agri-

coles et forestiers (ENAF) sur 2021-2031 par rapport à la décennie précédente.   

La loi prévoit l’obligation pour les communes dotées d’un PLUi (document d'urbanisme intercommunal), d’établir au mini-

mum tous les 3 ans un rapport sur le rythme de l'artificialisation des sols et le respect des objectifs de sobriété foncière décli-

nés au niveau local. Ce premier rapport est attendu trois ans après l’entrée en vigueur de la loi, soit le 22 août 2022. L’enjeu 

est de mesurer et de communiquer régulièrement au sujet du rythme de l’artificialisation des sols, afin d’anticiper et de suivre 

la trajectoire et sa réduction.  

Jusqu’en 2031, le rapport fera donc état de la consommation d’ENAF (et non de l’artificialisation des sols) exprimée en 

nombre d’hectares et prend soin de :  

- Différencier les consommations par types d’occupation de l’espace ;  
- Les différencier en pourcentage au regard de la superficie du territoire couvert.  

- Justifier les projets consommateurs d’ENAF. 
Ce rapport doit être présenté, faire l’objet d’un débat et d’une délibération du conseil municipal, et de mesures de publicité.  

Monsieur le Maire présente les données de bilan de consommation d’ENAF 2011-2021 et 2021-2023 fournies par le Syndicat 

de Pays de Maurienne. 

La consommation d'espaces entre mi-2011 et mi-2021 représente pour la commune de La Tour-en-Maurienne une surface de 

11,5 hectares. La consommation entre mi-2021 et fin 2023 est de 0,5 ha. 

 

Les types d’occupation du sol correspondant à consommation d’ENAF sont les suivantes : 

 

 

 

 

 

Monsieur Le Maire précise que sur les 4 096 ha de surface totale du territoire communal, la surface urbanisée était en 2011 de 

170.2 ha. La consommation de 11.5 ha représente donc 0.28% de la surface totale. 
Philippe FALQUET souligne que l’utilisation des espaces fonciers se fait toujours de façon raisonnable et mesurée. 

Le Maire ajoute que les 5.75 ha pour la période 2021-2031, soit la moitié des 11.5 ha de la décennie précédente, devraient 
être suffisants.  
De surcroit, cette loi est indispensable pour restreindre la consommation de terrains vierges. 
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       Vote : 18 Pour 

3 - Mise en place d’une avance de trésorerie  

Madame Danielle BOCHET rappelle la création d’un SPIC (Service Public Industriel et Commercial) au 1er janvier 2019, 

dotée de la seule autonomie financière, et dit « Budget annexe de l’Eau et de l’Assainissement », pour exercer la compétence 

sur les réseaux d’eaux et l’assainissement collectif. 

Elle précise que la trésorerie de ce SPIC ne permet pas d’honorer les dépenses à venir. 

Il est donc proposé de verser une avance de trésorerie depuis le budget principal, non budgétaire, sans intérêts, d’un montant 

de 200 000 €, le 1er août 2024, au budget annexe de l’Eau et de l’Assainissement, remboursable au 31 juillet 2025. 

Vote : 18 Pour 

4 - Décision modificative n° 1  - Budget eau et assainissement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                           Vote : 18 Pour 



Virement de crédits n°1 du Budget Principal                                                                        

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Monsieur le Maire ajoute que la commune de La Tour-en-Maurienne, lors de sa création en 2019 a pu conserver ses dotations 
historiques de fonctionnement, pour 3 ans. 
Elle se voit octroyer pour l’année 2024 une Dotation Commune Nouvelle équivalente aux dotations des communes historiques, 
soit 40 165 €. 
 Il informe également l’assemblée du recours à un emprunt destiné au budget principal, voté au budget 2024, d’un montant de 
300 000 €, auprès de la Banque des Territoires (Caisse des Dépôts). Durée : 25 ans. Taux : 3.69 %. 
Délégation lui a, en effet, été confiée par le Conseil municipal en 2020, pour procéder à la réalisation d’emprunts. 
 
5 - Avenant n°3 à la convention de partenariat dans le cadre des mesures compensatoires environnementales du projet 
Lyon-Turin 2019-2048 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la Commune de La Tour-en-Maurienne, le Conservatoire d’Espaces Natu-

rels de Savoie, l’Association Foncière Pastorale des alpages de Le Chatel et la Société TELT ont signé le 27 mai 2019 une con-

vention de partenariat visant à mettre en œuvre le plan de gestion relatif à une mesure compensatoire environnementale définie 

par l’arrêté préfectoral de dérogation à l’interdiction de destruction d’espèces protégées du 16 août 2016, et visant notamment la 

pérennisation d’une gestion conservatoire de pelouses steppiques.  

Les modalités de financement définies dans l’article 5.1 de la convention prévoient l’établissement de 4 annexes financières qui 

couvriront les périodes suivantes : 

- Annexe financière n°1 établie en 2019 : période 2019-2023 ; 

- Annexe financière n°2 établie en 2024 : période 2024-2028 ; 

- Annexe financière n°3 établie en 2029 : période 2029-2038 ; 

- Annexe financière n°4 établie en 2039 : période 2039-2048. 

 

Il convient donc aux parties de valider l’annexe financière n°2. L’annexe fait état de 2 770 € de dépenses pour la commune de La 

Tour-en-Maurienne, sur un total de 72 745 €.                                                                                                                                                                                                                                                                                  Vote : 18 Pour 



6 - Demande de subvention Fonds Verts 

Le Maire rappelle à l’assemblée le projet de travaux de rempla-

cement/modernisation de l’ensemble du parc d’éclairage public 

de la commune. 

Le coût total de ces travaux est estimé à 393 655 € HT. Une 

subvention est demandée à la Préfecture dans le cadre du 

Fonds Vert pour la réalisation de cette opération. 

Vote : 18 Pour 

 

Philippe OLIVE, en charge de ce dossier, rappelle qu’il est 

prévu de réaliser ces travaux de rénovation sur 3 ans. 

Pour l’année 2024, sur la base du rapport d’étude de l’orga-

nisme Ombres et Lumières, il a été décidé de réaliser une pre-

mière tranche de travaux. 

Une rénovation complète va être réalisée sur Montpascal, Le 

Praz, Le Châtel et le hameau chemin d’Hermillon (rénovation 

des armoires EP remplacement des luminaires, meilleure ges-

tion de l’éclairage). 

Nous en profiterons également pour rénover les armoires EP 

de la commune d’Hermillon et de Pontamafrey. 

Il ajoute qu’il est envisagé de présenter lors d’un prochain con-

seil municipal, la description des travaux prévus (choix des 

luminaires, gestion de l’éclairage public). 

 

7 - Questions et informations diverses 

Yves DURBET : 

Travaux de rénovation de la mairie d’Hermillon :  

 

 

 

 

 

 

 

 
Informations Savoie Connectée (en charge de la cons-
truction et de l’exploitation du réseau fibre optique) : 
Il est rappelé que pour raccorder les installations exis-
tantes, les usagers doivent solliciter leur opérateur com-
mercial, qui procède gratuitement. 
Pour toute nouvelle installation, un devis doit être deman-

dé aux opérateurs par les administrés. 

Savoie Connectée a adressé à la commune les différentes 

coordonnées à mettre à la disposition des usagers. Il sera 

également précisé que le réseau cuivre ne sera sans doute 

plus en fonction en 2027 ou 2028. 

 

          Séance levée à 19h20. 

 TOTAL H.T.  

Offre de base 

TOTAL H.T.  

Estimation 

 1 045 055.65 € 1 062 000.00 € 
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